
TRAITEMENT DE VOS DONNÉES PERSONNELLES DANS LE CADRE DE FATCA 

Échange automatique d’informations fiscales entre la Belgique et les États-Unis 

 

Notice spécifique 

La présente notice complète la Déclaration générale en matière de protection de la vie 
privée du SPF Finances. 

Elle fournit des informations spécifiques sur le traitement de vos données dans le cadre 
de l’échange FATCA avec les États-Unis, notamment les droits que vous pouvez 
effectivement exercer. 

 

1. Introduction 

La présente notice vous informe du traitement de vos données à caractère personnel par le SPF 
Finances dans le cadre de l’échange automatique d’informations FATCA (Foreign Account Tax 
Compliance Act) entre la Belgique et les États-Unis. 

Important : FATCA ne prévoit pas une transmission massive des données de tous les clients 
bancaires belges vers les États-Unis. Seules les personnes identifiées comme « US Persons » par 
leur institution financière sont concernées. 

 

2. Responsable du traitement 

Le SPF Finances (boulevard du Roi Albert II 33, 1030 Bruxelles), représenté par le Président du 
Comité de direction, est le responsable du traitement des données à caractère personnel qu'il 
traite dans le cadre de l’exécution de ses missions légales.2 

La Loi du 3 août 2012 portant dispositions relatives aux traitements de données à caractère 
personnel réalisés par le Service public fédéral Finances dans le cadre de ses missions, a créé au 
sein du SPF Finances, un Service de sécurité de l'information et de protection de la vie 
privée, qui assiste le délégué à la protection des données (mieux connu comme Data Protection 
Officer, ou DPO).3 

Le délégué à la protection des données est joignable à l’adresse e-
mail dataprotection@minfin.fed.be. 

Le délégué à la protection des données est la personne de contact pour toutes les questions 
relatives au traitement de vos données à caractère personnel dont les réponses ne sont pas 
comprises dans la présente déclaration et relatives à l’exercice des droits que vous confère le 
Règlement général sur la protection des données. 

 

3. Qu’est-ce que FATCA ? 

La loi FATCA (pour Foreign Account Tax Compliance Act) est une réglementation américaine 
visant à lutter contre l’évasion fiscale des contribuables américains détenant des comptes 
financiers en dehors des États-Unis. 

https://fin.belgium.be/fr/propos-du-spf-finances/qui-sommes-nous/vie-privee/declaration-en-matiere-de-protection-de-la-vie
https://fin.belgium.be/fr/propos-du-spf-finances/qui-sommes-nous/vie-privee/declaration-en-matiere-de-protection-de-la-vie
https://fin.belgium.be/fr/propos-du-spf-finances/qui-sommes-nous/vie-privee/declaration-en-matiere-de-protection-de-la-vie#notes
https://fin.belgium.be/fr/propos-du-spf-finances/qui-sommes-nous/vie-privee/declaration-en-matiere-de-protection-de-la-vie#notes
mailto:dataprotection@minfin.fed.be


Cette législation vise à empêcher les personnes américaines (US Persons) d’utiliser des 
institutions financières non américaines pour éviter l’impôt américain sur leurs revenus et leur 
patrimoine. 

L’administration fiscale américaine (Internal Revenue Service, IRS) réclame aux établissements 
financiers étrangers, certaines informations relatives aux actifs financiers que les « 
contribuables américains » (US persons) détiennent chez eux, directement ou par le biais 
d'entités juridiques. 

Les institutions financières sont donc tenues de procéder à une analyse de tous leurs clients et 
contreparties et de chercher à identifier les indices (US Indicia, ou indices d'américanité) 
prouvant qu'ils peuvent être considérés comme des personnes morales ou physiques 
américaines (US Persons).  

En Belgique, la loi FATCA est d’application depuis le 1er juillet 20141; elle a été transposée en 
droit belge en 20152. 

En vertu de cette loi, les établissements financiers belges sont tenus de communiquer, depuis 
l’année de revenus 2014, les informations exigées par FATCA au SPF Finances, qui les transmet à 
son tour aux États-Unis. 

 

4. Comment fonctionne l’échange FATCA ? 

La Belgique a conclu, le 23 avril 2014, un accord intergouvernemental de type Model 1 avec 
les États-Unis, visant à mettre en œuvre FATCA. 

Dans ce modèle : 

1. Les institutions financières belges (banques, assureurs, sociétés de gestion) identifient 
les US Persons parmi leurs clients ; 

2. Elles transmettent les données de ces clients au SPF Finances ; 

3. Le SPF Finances centralise les déclarations et les transmet à l’administration fiscale 
américaine, l’Internal Revenue Service (IRS). 

Calendrier annuel : 

Étape Date limite 

Déclaration des institutions financières au SPF Finances 30 juin 

Transmission du SPF Finances à l’IRS 30 septembre 

Les données concernent l’année civile précédente (exemple : données 2025 transmises en 2026). 

 

 

1 L’accord intergouvernemental (IGA) entre la Belgique et les États-Unis a été signé en 2014 
(23/04/2014). 

2 Loi réglant la communication des renseignements relatifs aux comptes financiers, par les 
institutions financières belges et le SPF Finances, dans le cadre d'un échange automatique de 
renseignements au niveau international et à des fins fiscales (16/12/2015). 



Échange réciproque : L’IRS transmet également au SPF Finances des informations sur les 
résidents fiscaux belges détenant des comptes aux États-Unis. 

 

5. Êtes-vous concerné ? 

5.1 Qui est déclaré ? 

Seules les personnes identifiées comme « US Persons » par leur institution financière3 sont 
déclarées au SPF Finances, puis à l’administration fiscale américaine, l’IRS. 

Vous n’êtes pas concerné si vous n’avez aucun lien avec les États-Unis. 

Vos données seront échangées si : 

 vous êtes une US Person, résidente fiscale pour la Belgique ou non, et vous avez des 
avoirs financiers dans une institution financière en Belgique. 
Vos informations seront envoyées à l’IRS.  

 vous êtes résident fiscal belge et vous avez des avoirs financiers dans une institution 
financière américaine. 
Vos informations seront envoyées par l’IRS à l’administration fiscale belge. 

 

L’échange de renseignements concerne aussi bien : 

 les personnes physiques que les personnes morales 

 les titulaires (de compte ou de contrat d’assurance) que les bénéficiaires. 

 

5.2 Définition d’une « US Person » 

Une «US Person» désigne, entre autres: 

En ce qui concerne les particuliers, il peut s'agir de personnes identifiées par leur institution 
financière qui ont signé le document W-94 et qui présentent les indices d'américanité suivants:  

o Nationalité américaine (double nationalité)  

o Résidence américaine (y compris les détenteurs de la carte verte)  

o Naissance aux États-Unis  

 

3 Votre institution financière recherche des indices d’américanité (US Indicia).  

Si un indice est détecté : 1. L’institution vous demande une auto-certification (formulaire W-9 ou 
W-8BEN) 2. Vous déclarez si vous êtes US Person ou non 3. Si vous con irmez → déclaration 
FATCA 4. Si vous niez sans lever les indices → compte récalcitrant (déclaré sans TIN) 

Si vous ne répondez pas : Votre institution financière vous considérera comme US Person par 
défaut et vous déclarera au SPF Finances, même sans confirmation de votre part. Vous risquez 
également : Une retenue à la source de 30% sur vos revenus de source américaine 

4 W-9 : Attestation que doivent signer les US PERSONS. Attestation et instructions sur le site 
Internet de l’IRS: https://www.irs.gov/forms-pubs/about-form-w-9  

https://www.irs.gov/forms-pubs/about-form-w-9


o Domicile actuel ou adresse permanente aux États-Unis  

o Adresse de correspondance aux États-Unis  

o Numéro de téléphone américain  

o Ordre permanent vers un compte aux États-Unis  

o Ayant donné procuration à un mandataire qui dispose lui-même d’une adresse 
américaine 

o Ayant satisfait au critère de «substantial presence test».  

Plus d’infos: consultez Substantial Presence Test | Internal Revenue Service (irs.gov) 

 

En ce qui concerne les entités juridiques, il peut s'agir de personnes identifiées par leur 
institution financière qui ont signé le document W-9 et qui présentent les indices d'américanité 
suivants:  

o État de création: États-Unis  

o Adresse américaine  

o Numéro de téléphone américain (s’il s'agit du seul numéro de téléphone)  

o Ordre permanent vers un compte aux États-Unis 

o Entités non financières passives dont un ou plusieurs bénéficiaires effectifs sont 
des US Persons (NFFE)5 

 

6. D’où proviennent vos données ? 

Le SPF Finances ne collecte pas vos données FATCA directement auprès de vous. 

Sources des données : 

- Institutions financières belges soumises aux obligations déclaratives FATCA en vertu 
de la loi du 16 décembre 2015 : établissements de crédit (banques), entreprises 
d’assurance (pour les contrats à valeur de rachat), organismes de placement collectif, 
sociétés de gestion de portefeuille et autres entités d’investissement 

- Internal Revenue Service (IRS) Dans le cadre de l’échange réciproque, l’IRS transmet au 
SPF Finances des informations sur les résidents fiscaux belges détenant des comptes 
financiers aux États-Unis. 

 

7. Pourquoi traitons-nous vos données ? 

- Centralisation des déclarations FATCA des institutions financières 

- Vérification de la cohérence des données 

- Transmission à l’IRS 

 

5 Une Non-Financial Foreign Entity (NFFE) est une personne morale non américaine qui n'est 
pas un établissement financier. 

https://www.irs.gov/individuals/international-taxpayers/substantial-presence-test


- Réception et traitement des données de l’IRS (échange réciproque) 

- Établissement, contrôle, perception et recouvrement des impôts 

 

8. Base juridique 

Le traitement repose sur des bases juridiques distinctes selon le flux de données : 

Pour la transmission de vos données à l’IRS (Belgique → États-Unis) : L’obligation légale 
(article 6.1.c du RGPD). Le SPF Finances est tenu de transmettre les données en vertu de la loi du 
16 décembre 2015 et de l’accord intergouvernemental FATCA. 

Pour le traitement des données reçues de l’IRS (États-Unis → Belgique) : La mission 
d’intérêt public (article 6.1.e du RGPD). Le SPF Finances traite ces données dans le cadre de sa 
mission d’établissement et contrôle des impôts. 

 

Bases légales et accords administratifs 

 Foreign Account Tax Compliance Act (FATCA 18/03/2010)(link is external) 

 Intergouvernmental Agreement Between US and BE (IGA 23/04/2014)(link is external) 

o Supplemental Agreement to the IGA (from 29/09/2015) (PDF, 277.38 Ko)  

 Competent Authority Agreement BE-US (PDF, 679.46 Ko)  

 Loi réglant la communication des renseignements relatifs aux comptes financiers, par les 
institutions financières belges et le SPF Finances, dans le cadre d'un échange automatique 
de renseignements au niveau international et à des fins fiscales (16/12/2015)  

 Arrêté royal du 17 février 2002 portant création du Service public fédéral Finances 

 

9. Quelles données sont traitées ? 

Le SPF Finances traite et transmet à l’IRS les catégories de données suivantes : 

Données d’identification : - Nom et prénom - Adresse - Date de naissance - Lieu de naissance 
(si disponible) - Numéro d’identification fiscale américain (TIN) : - SSN (Social Security Number) 
pour les personnes physiques - ITIN (Individual Taxpayer Identification Number) pour les 
personnes physiques sans SSN - EIN (Employer Identification Number) pour les entités - 
Juridiction(s) de résidence fiscale 

Données relatives aux comptes : - Numéro de compte (ou son équivalent fonctionnel) - Nom et 
numéro d’identification de l’institution financière déclarante (GIIN) - Solde ou valeur du compte 
au 31 décembre de l’année concernée - Indication de clôture du compte le cas échéant 

Pour les comptes de dépôt : - Montant brut total des intérêts versés au cours de l’année 

Pour les comptes-titres : - Montant brut total des dividendes versés - Montant brut total des 
intérêts versés - Montant brut total des autres revenus - Produit brut de la vente ou du rachat 
d’actifs financiers 

http://www.treasury.gov/resource-center/tax-policy/treaties/Pages/FATCA.aspx
https://eservices.minfin.fgov.be/myminfin-web/pages/fisconet/document/2ab4d8c2-f302-41a7-959e-6ce24624c2d5
https://finances.belgium.be/sites/default/files/163-supplemental-agreement-to-iga-be-us-20150929.pdf
https://finances.belgium.be/sites/default/files/downloads/163-competent-authority-agreement-be-us-20151216.pdf
https://finances.belgium.be/sites/default/files/downloads/169-loi-16-12-2015.pdf
https://finances.belgium.be/sites/default/files/downloads/169-loi-16-12-2015.pdf
https://finances.belgium.be/sites/default/files/downloads/169-loi-16-12-2015.pdf


Pour les contrats d’assurance avec valeur de rachat : - Valeur de rachat à la fin de l’année - 
Réserves et prestations de certaines assurances épargne et placement (branches 21, 23, 26) - 
Contrats de capitalisation 

Pour les entités non financières passives avec bénéficiaires effectifs US Person : - Données 
d’identification des bénéficiaires effectifs (nom, adresse, date et lieu de naissance, TIN, 
juridiction de résidence) 

 

10. Destinataires 

National : Services compétents du SPF Finances 

International : Internal Revenue Service (IRS) - 1111 Constitution Avenue NW, Washington, DC 
20224, USA 

 

11. Transfert vers les États-Unis 

Vos données sont transférées vers l’IRS aux États-Unis. 

Les États-Unis ne bénéficient pas d’une décision d’adéquation de la Commission européenne 
pour les transferts vers les autorités publiques. 

Base juridique du transfert : Ce transfert est fondé sur :  

- L’accord intergouvernemental FATCA du 23 avril 2014  

- La loi du 16 décembre 2015  

- L’article 46.2.a) du RGPD 

 

12. Durée de conservation 

Par le SPF Finances :  

- Vos données FATCA reçues de l’IRS sont conservées pour la durée du traitement 
nécessaire à l’exécution des missions légales du SPF Finances.6  

Les données à caractère personnel qui résultent de contrôles et enquêtes menés par le SPF 
Finances ne sont pas conservées plus longtemps que nécessaire au regard des finalités pour 
lesquelles elles sont traitées, avec un délai maximum d’un an après la cessation définitive des 
procédures et recours judiciaires, administratifs et extrajudiciaires découlant de ces enquêtes.7 

- Vos données FATCA reçues des institutions financières sont conservées pendant une 
durée de 7 ans à compter du 1er janvier de l’année civile qui suit l’année civile au cours de laquelle 

elles les ont communiquées à cette autorité. 

 

6 AR du 17 février 2002, cité ci-dessus. 

7 Art. 11, § 1er, troisième alinéa, 11/1, § 1er, troisième alinéa, 11/2 § 1er, troisième alinéa et 
11/3 § 1er, troisième alinéa, de la loi du 3 août 2012, comme modifié par la loi du 5 septembre 
2018, susmentionnés, en complément de l’article 23 RGPD 



 

Par l’IRS : La durée de conservation relève de la législation américaine (Internal Revenue Code). 

 

13. Quels sont vos droits ? 

Vos droits varient selon le flux de données concerné. 

13.1 Droits applicables auprès du SPF Finances 

Droit 
Transmission vers l’IRS (obligation 
légale) 

Données reçues de l’IRS (mission d’intérêt 
public) 

Accès Applicable Applicable 

Rectification Applicable Applicable 

Limitation Non applicable  Limité 

Opposition Non applicable Possible (*) 

(*) Pour les données reçues de l’IRS, vous pouvez exercer votre droit d’opposition (article 21.1 
RGPD). Toutefois, le SPF Finances peut invoquer des motifs légitimes et impérieux liés à sa 
mission de contrôle fiscal qui prévalent sur vos intérêts. 

 

13.2 Droits non applicables 

Droit Raison 

Effacement Le traitement est requis par la loi et nécessaire à une mission d’intérêt public. Le 
SPF Finances ne peut pas supprimer vos données FATCA (article 17.3.b RGPD) 

Portabilité Non applicable aux traitements effectués dans le cadre d'une mission d'intérêt 
public (article 20.3 RGPD)  

 

 

13.3 Ce que vous pouvez faire concrètement 

Vos données sont inexactes ?  

1. Contactez votre institution financière pour signaler l’erreur  

2. L’institution transmettra une correction au SPF Finances  

3. Le SPF Finances transmettra la correction à l’IRS 

 

Vous n’êtes pas/plus US Person ?  

Fournissez les justificatifs à votre institution financière (certificat de perte de nationalité, preuve 
de non-citoyenneté). Vous ne serez plus déclaré les années suivantes. 

 

Vous voulez savoir ce qui a été transmis ?  

Exercez votre droit d’accès auprès du SPF Finances 



Vous souhaitez vous opposer au traitement des données reçues de l’IRS ? Adressez votre 
demande motivée au SPF Finances (voir infra). Le SPF Finances examinera si des motifs 
légitimes et impérieux justifient la poursuite du traitement. 

 

13.4 Droits après transfert à l’IRS 

Une fois vos données transmises à l’IRS, le RGPD ne s’applique plus. Le régime juridique 
applicable est celui des États-Unis. 

Le Privacy Act of 1974 : régit la protection des données personnelles détenues par les agences 
fédérales américaines, dont l'IRS. Si cette réglementation vous est applicable, vous pouvez : 

 Demander l'accès à vos données détenues par l'IRS 
 Demander la correction de données inexactes 
 Contester un refus devant un tribunal fédéral américain 

 
Votre statut Privacy Act US Droits auprès de l’IRS 

Citoyen américain applicable Accès, rectification, recours  

Green Card holder applicable Accès, rectification, recours 
judiciaire 

Résident fiscal US par 
substantial presence test 
uniquement 

 

non applicable Limités 

Le SPF Finances n'est pas en mesure de garantir l'étendue exacte des droits dont vous disposez 
auprès de l'IRS.  

Ce que le SPF Finances peut faire pour vous : 

1. Confirmer les données transmises : Vous pouvez demander la liste des données 
envoyées à l’IRS (droit d’accès RGPD) 

2. Relayer une demande à l’IRS : Si vous souhaitez exercer un droit auprès de l’IRS, le SPF 
Finances peut transmettre votre demande via les canaux officiels. 

  Le SPF Finances transmet votre demande mais ne peut pas garantir que l’IRS y donnera 
suite. 

   

Contacter l’IRS directement : 

Pour toute question relative à vos droits aux États-Unis, vous pouvez contacter l'IRS : 

IRS FOIA Request 
HQ FOIA, Stop 211 
PO Box 621506 
Atlanta, GA 30362-3006, USA 

En ligne : www.irs.gov/privacy-disclosure/irs-freedom-of-information 

 

http://www.irs.gov/privacy-disclosure/irs-freedom-of-information


13.5 Limitations temporaires 

En application de la loi du 3 août 2012 portant dispositions relatives aux traitements de données 
à caractère personnel réalisés par le Service public fédéral Finances dans le cadre de ses 
missions, vos droits peuvent être temporairement suspendus pendant un contrôle fiscal. 

 

13.6 Comment exercer vos droits 

Vous pouvez introduire votre demande ou le formulaire joint en annexe [format Word (DOC, 35 
Ko) ou format pdf (PDF, 55.04 Ko)] daté et signé :  

Par e-mail : en envoyant un e-mail (si possible, pourvu d’une signature électronique) à l’adresse 
suivante : dataprotection@minfin.fed.be 

Par courrier : en envoyant une lettre au  

SPF Finances 
Services du Président 
Service de sécurité de l'information et de protection de la vie privée 
North Galaxy 
Boulevard du Roi Albert II 33, boîte 014 
1030 Bruxelles 

Délai : Votre demande sera traitée dans les 30 jours calendriers. Si votre demande est complexe 
ou si le service doit traiter un grand nombre de demandes, ce délai sera prolongé de 60 jours. 

 

13.7 Plaintes 

Sans préjudice de tout autre recours administratif ou juridictionnel, toute personne concernée a 
le droit d'introduire une réclamation auprès des instances administratives ou judiciaires 
compétentes. Vous avez également le droit de déposer une plainte auprès de l’Autorité de 
protection des données, si vous considérez que vos droits ne sont pas respectés ou qu’un 
traitement de données à caractère personnel vous concernant constitue une violation du 
Règlement Général sur la Protection des Données.8  

Pour déposer une plainte, vous pouvez adresser une demande à :  

Autorité de protection des données 

Rue de la Presse, 35 

1000 Bruxelles 

E-mail : contact@apd-gba.be  

 

Dernière mise à jour : 21/04/2026 

 

8 Art. 77 RGPD 

https://finances.belgium.be/sites/default/files/downloads/Decla_VP/Droit%20d%E2%80%99acc%C3%A8s%20%C3%A0%20mes%20donn%C3%A9es%20%C3%A0%20caract%C3%A8re%20personnel.doc
https://finances.belgium.be/sites/default/files/downloads/Decla_VP/Droit%20d%E2%80%99acc%C3%A8s%20%C3%A0%20mes%20donn%C3%A9es%20%C3%A0%20caract%C3%A8re%20personnel.pdf
mailto:dataprotection@minfin.fed.be
mailto:(Lien%20pour%20envoyer%20un%20e-mail)contact@apd-gba.be
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